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1\lESDAMES, jVfESSIEURS,

Votre commission des Sports -;'ctait déjà
penchée ~1 deux reprises sur la proposition de
décret fixant Je statut du sportif non rémunéré,
de M. Kcvers et consorts.

Le première fois au cours de trois réunions
tenues les 7 janvier, 21 janvier et 4 février 1975.
EJJes aboutirent, après des discussions appro-
fondies, à un accord presqu'unanime sur un
texte amendé. Cest en effet par 11 voix pour,
etl abstention que la proposition fnt adoptée.

Elle fut portée Je 18 février 1975 devant
l'assemblée du Conseil en vue de son adoption.
Le dépÔt d'amendements, qui furent jugés fon-
damentaux, décida le Conseil culturel, au cours
de cette séance, à renvoyer la proposition en
commission pou r seconde lecture.

Votre commission des Sports s'est remise
au travail et lui consacra quatre nonvelJes
séances: les 26 février, 25 il1ars, 29 avril ct
14 m;Ù derniers.

Les amendements déposés furent confrontés
avec Je texte tel qu'iJ avait été modifié primiti-
vement par la commission.

Après de longues discussions, au cours des-
qlle1Jes une volonté unanime s'est manifestée en
vue de dégager des dispositions pouvant conci-
lier les deux grandes thèses en présence, un
nouveau texte fut adopté par 9 voix pour,
3 contre et 1 abstention.

Les discussions de cette seconde lecture ont
fait l'objet d'un rapport complémentaire, qui
est en votre possession.

Mais cette proposition de décret n'avait pas
fini de connaître un sort particulier et mou ve-
men té puisque le 21 mai 1975, M. le ministre de
la Culture française sollicitait l'avis du Conseil
d'Etat.

Le 11 juin, la deuxième chambre de la
section de législation du Conseil d'Etat donnait
son avis en se basant sur le dernier texte adopté
par votre commission des Sports.

Après avoir reconnu que la proposition de
décret relevait bien de la compétence du ConseiJ
culturel, le Conseil d'Etat a émis quelques obser-
vations à l'examen desqueJJes votre commission
a consacré les séances du 4 novembre 1975 du
18 novembre et du 2 décembre 1975 e). '

Discussion générale

Un membre a demandé si le Conseil d'Etat
avait examiné la conformité de la proposition
de décret à l'article 20 de la Constitution qui
garantit la liberté d'association.
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Suite à cette question, votre C0111rI11SSlO11a
,.:u1]staté que le Cunseil d'Etat avait surtout

"mis des remarques portant sur la forme du
tc',te et qu'il avait, quant au fond, consacn'
L: C01J:,ritutionn,llité de L1 proposition de décret.

Discussion des articles

, ,
,'.IUCle l""

Cet article ,1 donne lieu à un vaste échange
vues sur la nécessité d'introduire dans le

te>..re de la propositin!1 de décret une définition
du sportif amateur. Récemment (1e 23 octo-
h;c 1(75), la Chambre des représentants a
adopté le projet de loi relatif au contrat de
rr~,ail du sportif rémunéré, projet qui sera
>icntÔt examine par Je Sénat. De~; arrêtés
royaux devront en fixer les modalités d'applica-
tion et !1ot<lmment le montant de la rémunéra-
tion du sportif du-dessus duquel iJ y a contrat
lL.' tr<lVai1. [] y ,1 tout lieu de croire que ce

'!10ntai1t sera relativement élevé. Dès lors, si
C11 considère COI11Ille a l11ateurs les sportifs qui
ne tombent pas sous l'application de la loi, on
emdohe sous l'eUe dénomination en fait deux
l';ltégories de sportifs: les amateurs «purs»

c'est-;l-dirc qui ne perçoivent aucune rému-
ncration - et les non-professionnels rémuné-
res - c'est-il-dire les sportifs qui perçoivent une
r<'Immération inférieure à celle qui leur permet-
Ir~lit Je bénéficier de la Joi relative au contrat
de Ua vail des sportifs rémunérés. Or, au
niveau international, la définition de l'amateur
est considérablement plus restrictive.

A j'issue de cet échange de vues, votre COI11-
mission a décidé qu'il est nécessaire d'établir
une distinction entre ces deux catégories de
:;portifs, étant entendn que toutes deux doivent
l'I,lbe[ sous l'application du décret.

A J'unanimite des membres présents, clIc a
adopte le texte suivant:

"
Le présent (kcrct s'applique aux conven-

t10n, UUl liellt le sportif amateur ou jouissant
d'unc rémunération inférieure ~1 un montant
(j,,": par le Roi, pour une période continue, par
i':l(fi!iat\o1] ou alltrement, aux groupements,
,1:.;'-,(Jciations et a tolites personnes physiques ou
!li(!ra!cs qui organiscnt des activités sportives.

"

-.---------

l') Ont pai'tlcipc ;wx traV;1llX de la commission:

'vL'vI. Lunbiotte (présidcnt), Bossicart, Mmes Brencz,
Delv:ll1X,C;"bricl, rÜI'v1. Denison, Desmarets, Donnay,
Evers, Grafé, GuiHanme. L:lCroix R., Lagneau, Lecoq,
[eroy, MU1i1iCl'. PayLl, l'oswick, Talbot, Tibbaut et

B:lrhcaux (r~1pponcllr).

Un: ;lssisre ;1l1X rr;lvaux de la commission:

,'vIM. Kcvers cr Pbsm;111.



l}J U:)leU 1'3 1'~leî~'!

;J U line

ont ~dor~~ fait renli1rquer
.1;; l'intiwlc de 1a propcsi-.

'1:Jon Stn-1po:-;Jlt.

""-/otte cGnHniss~on a ~ldoplC ~_1 fUpan;1111Ié

,ks JPcmbres présents l'intitulé suivant:

«Prop;")Sit1on de décret
~;~loj"lif non pro-[c:~~:;onne1. -,->

fi)C11I\ Je q"tl:r da

!. \(mcien an. 4)

Votre ùJ1mnission a décidé de SUlvre Lt
>"ggesIion éinise par le Conseil d'Etat et
d\1dopter comme article 2 le texte de hutide 4
tel qu 't'Jaboré p~1f votre commission lors de la
~:;,'ssion préc::dente. Suite ~\ une remarque d'un
::~emb,c, elle a éga1cment décidé d'exiger un
;,untreseing du représentant kga 1 du ~;P(),',if
mineur en cas de démission.

Le texte du nouvel article 2, amende. et
adopté à l'unanimité des membres présenb, est
ic suiv::nt :

« L ~tffiliation du sportif arnatclu' jgc de
moins dix-huit (lnS doit, à peine de nullrté,
(~tre ccnst;1tée par un écrit contresigné par son
rcpréscntan t l(gaJ.

"
Il en est de même de la dénonuation \'ISce

:1 1'articÏe .3 du présent décret. »

Artide (ancien ,Ht. 2.)

Votre commission a e\.ammc attentivement
b remarque du Conseil d'Etat,elon bquel1e
cet article contient une contrainte grave et sans
utilité pour ceux qui pratiquent le sport S:111S
aucune intention de JXlrticiper a des competi-
tions ou ~l des rnanifestations sportives, ainsi
que pour les jeunes gens qui participent aux
activités d'équipes scolaires. Votre commissioIl
a été informée que la contrainte relevée par le
Conseil d'Etat était l'exigence d'une lettre de
démission devant être envoyée dans un cenain
délai. '

Bien qLle certains commissaires dient estimé
qu'il était en effet difficile pour un m<::mbre
d'une r:quipe scolaire de sdvoÎr, six 1110is avant
Je 31 aoÙt, c'est-à-dire en plein milicu de
!'ann(.:e scolaire, s'il changera d'établissemcnt
d'enseignement - et donc d'équipe sportive --
votre commissioIl n'a pas cru devoir prendre
en considération la remarque émise par le
Conseil d'Etat.

En effet, plusieurs membres ont tait valoir
que l'exigence d'une lettre de démission et d'un
délai n'est pas absolue dans la mesure oÙ une
procédure plus simple et plus rapide pent être
mise sur pied par les fédérations ou lc; cercles
sportifs. Le bUt du décret étant de protéger

~{' ~ spuri; r:;, iJ ne pcm 2tre qucstion d'interdire
,( :,::cc. p!us libér,iles pour ceux-ci. Rien

. ,jonc que de telles, mesures soient

l-':;r 1e:~ ~.ercle,:; SpC;ttltS SCO!~lircs.

"

,1 ;,:;',,!ni:;rn' ayant .Ù1Ît remarquer, que
! ;:;::':'.:: .!. du texte ';Ol1i1I!S a \'ot[(~ commlSSI011 ne
({)j]i::.;,t de dérogarion qll':, la date du 31 amît,

"

j'v, !c;:;ion du i l',' septembre, votre commis-
(, t1eudé il J'unanirmté Je ses ITlcmbres pré-

:;('1":
"

ch l:'mpbcer les termes ,; des dates autres
L ',j doÙt par les termes" d'autres

! :; texte du ]Jouve! arricle 3, ainsi amendé,
l'ré :.1dopt(~ par 8 voix pour, 1 contre et 2

.ti1:;tCluons. [j se présente comme suit:

ChaCllne des parties \'isées à l'article 1'1'
: [,ul,(' mcUre fin .1.]a convention exis-

,il~r i--':tHrccllcs~ p~1r Tettre recornlnandéc luise à
iJ po. rc Sl;, mois :ill r!1oins avant le 31 août de

:Jm:ee. EUe produit ses effets le lûr sep-
,Je LI même année.Î.'_"in

; c"lo; peut J'autres dates, adaptées
: "; n':l',si:c; de chaque discipline sportive.

,:c cCite dénonciation cmane du
Si cclul<: désire poursuivre ,on acti-
la l]l(:n,(,' discipline sportive, die doit

!c !:()tri du nml\'e:.1U cercle sportif
':!1:lITif intérc',;sl' désire s'affilier.

"

q"t. ~
.~'T

,
CL-diS

rH,1 j

\ [lJ :~C: !"
"

,\ ;-lït'k + ~;lncicn art. 3)

Le tcxt\.. du j10u\'el aflicle 4 n'a pas donné
cu ,l di~,cu~sion. Votrc commission l'a adopté

l'.' r 'i ..oi,; ponr, 1 contre et i abstention.

il ,,'sr aiilsi redigc '
:~:1::; préjudice Jes dispositions relari\"Cs au

, (,;ntnJJl' filC~dico-sportif, les groupen1ents, asso-

'hicl::; è t pC!SO!lne:, physiques on morales qui

"'1~inisl;it COiîlPlltitions sportives ne peu-
"l,Ci de 1:1 dl;I;.,[ssiol1 d'un sportif pour
'LI_. l-C!UJ--C; de p~lrticiper h ces con1péti-

,.(j'L, ;" lC il'cst l'clldant la saison sportive au. , 1 .. .
U ,W1niS,:!OIl est 1I1tervenue,

"
~\..UL. :C'

A, rticlt.' ,.t!'i;_.C;;~ ~1!"t.
;)

L'I
(,)

Vet;', (')[.1I;;1;;,,(ln a décidé de suine la
iD;'. du Cunsei: d'Erat cr de fondre en un

';1 ,.,;.. lC" IUlides S et 6, Le nouvel article S,
"

1 ! 1

'l"lallli:I!IC de:, I1iCl11nres presents, est
;linsi rcdigé .

"
(.(JI::; [;:'scrve de J"appliciltiol1 de Luticlc 4,

c": md1c toute cbu:;,' de b convcntion qui
rC:i!TCI:lt b ]ibcrtl' de pratiquer Je sport.

"t:" nunc toute clause de la convention
111;JS!que toute dispositiol1 de statuts ou règle-
:;:cr:!': "..L,tifs il i'"ctivir,'. sporrive qui, Cil contra-
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diction ;-~\'-cc je present .:t !C~, arrêtes (;:Jl

en réglcr'~Hlt l'e_\.écutl\Jl1'J restreÜ1t !(::~ droit~; 0;'1
aggra'\;c JC:i ut11igatiollS du sportif arnatcur.

Examen de l'amendement de M, Plasma!!

Votre commission el examiné l'amendclT1e!1t
de M. P1asman (cloc. Conseil n° 28, S.E.. 19/,t,
n" 8) visant il introduire un artick 6bis nom'eau.

Pour 1\1., Pla.';1:1an, il est nécess?:re d'as;:ou.
pJir Je texte de base du décret tout en conserv:mt
l'idé<: de protection du sportif vis-i-yis des
cercles. Il ne faudrait pas en eHet pen~1liscr
fédération:.' « purcs qui ne spéculent p~~', :son:
L'( V.1Jcur de leurs joueurs. Il faut Jeu r permettre
d'assurer Jeut: stabilité et de récupérer les frai:~
ciu\:Jles ont (,i1gag:_'~s pour la forn1arion dc>,
sportifs. 11 introduit donc trois notions nOl1ve]-
les: tout cI':1bord, ceJle de ]ajuste indel1nisacion
de', frais consentis Dar le cercJe sportif pour Ll
forn-:atlor: du jOLle~r (~~iun litig~ (~CLltc~ C~CSl
l~l cornnltSSlOll prt'VUc h l~arr. 8 'Qlli trrtI1CherJ':,
ensuite, rcx;r~en('e de b réd;1Ctiun de la C0l1\C'1'
lion cn trois~- cxernp1aircs et enfin., la !irnitati~!~Î
h denx aile; rnaXllT1Ulîl de l'engagernent ';iJl1.~,Ciit
p;~r le sportif,

Un commissaire :1 3Dproi;J(' ]'iniriativ::,
!\'1. Plasn13n, notamnlent~e~n cc qui conccrn~~ lc\
mesures relatives ::mx sportifs de rnoins
] 8 ans, cstiJT;<1nt en effet qu'il c\ istc un danger
;\ accorder ~\ ccs s/Jortifs unc hbertc :1h\.;olue de
changer de c(~rcJe~ : on on~8niset:1it ainsi une
politique de va.et-,rient sv~,té:liatiq'J:: entre
cercles sponifs. De même, les dispo~;itions reLL
ti'les ;\ l'indcnnis:ltion des ccrdes ont ren:eiili
S011 approhation.

l}nc sérjc de rcnlarque:; ont aL:)rs étt: énli~~c~~:
un cOInm:"s.Ùrc a fait ohserver que cet amende,
ment allait à l'encontre de J'esprit du dé;crer.
Un autrc] estimé que les notions d'imc;tisse
ment et d'amateurisme étaient contradictoires.
Un :mtrc, encore, a demancL' quel1e ser;];! b
situation du sportif qui souh~:itc changer de
cercle ]ors'..]11e ces cercles ne s' ~t;:cnrdent pas sn:'
le nJOnUnt de ]'indemnis~ltion et que b pl"Océ.
dure cie conciliation traîne.

L'amendement de ;\1.
yoix, a été rejeté par / \(J'X

1 abstention.
cor1tre,

:11;S :u::\:

3 pour et

Artide 6 (ancien art. 7)

Votre commission a décidé, à j'unanimité
des membres présents, d'adopter le texte pro-
posé par le Conseil d'Etat.

Le nouvel article 6 est ainsi rédigé:

« Les parties ne peuvent s'engager d'avance
à soumettre à des arbitres les contestations à
naître de l'application du présent décret.

"
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. . Cr!('t. ;:- (ancien art. 8)

\',';rc commissiü); a estimé que la remarque
':0;1'ei1 d'Fut <.ciun bqucile il n'éUit p:1S

"hk d'imaginer uni.' procédure de rcpréscn-
-tes sportifs prarÎL]nants n'était pas perti-

(,' Une tclic e;iste en effet déjà
:)(! r la de ccrt:Jino; memhres du

!;,d ;1' Je '\'ÔuGltiOl; phYSlquc, des
~ (1;

'~'
~:;: ,'! ..1 jl: '1i r.

\c Flus. ,1 c'S! ;l;]!'(;1jfemcnt concevahlc de
: il,,' ,1'._1H.oi ie <,()'il :.J. détenllin;.~r cette pro-

~1~ :~(' .

\. L_f.;..
"

c~t pcnLhéc c'galc!Tlcn,t
l'

. 1 , .1
ucslgnatlO!1 Olt prCSlûl'i1t

l.onciliaÔol1 cr~'c:~ par

i_~ )11-\ r~'! !~~., t~) ~

1 ,
(te 1J

i:~ (n:nnljs;~~C!l ;1,_'

"t' r,yvis l:n~L]JnjC .Jc\,., illCln!.jfi':Sj 11 convlcnt

,1a(;~T ;':
L"i cère ,Je (ctte ...:l1issJ0l1 :'111:2

11C choi''jic eli .1cIJor:.; ,d~eUe et a~';sur(1.nt
["bitr(:. c:c prê~,_;jdc.nl' ~;èra1t

":11 choi~)i p.H Je i'toi dan:;

"~
j : 1'~';.1t; l'J iCi 1 t ~,);_-IS 1,' ;Jj~,~,';li,'!11(',f.:,

+(~r<1tivc.

un;ll!lI ,'" ,ic. membres présents, ','otre

'~'c(:dt d'a!T~Cnd('" 1~';1rtic]('",n-~

~h. ,-lr~. ;~->~ \.':1 '\' r:c le dernier ;~hn~:';.l de
Ir~,;clc ;-j~11- le

'l' çuÎ,'ant .

"
n,L-1 fixe 1(, I1on-îl)i"c (Je tTJclnhres de la
:')11 i'um:nc :,,'eu ,-ci. I1110mme r':galc-

Jr
"

ice-pn,:sidcnt; CClLX-C1

~"{~-':;!]~len1hrc"', de la C()!11--
i1~-n \;ilt p;î_~~\'q-j,< C~tqi1'l~rati\r('. JI arrête

...{ç fon!':,--~c:::ncnlcnt de cette corn-

'Iii

9:(

[',,"

,. .) : (~_11
"

1", l":;),11,~:';()11 i' l]U un

pr,,:~i,ltm,

rnaglstrJ.r
:1 (r:niC en q tJdjitt

~.,!'";
Irc du CkDanCL!ent de la

it I,~!J j._jlj~"Ji.té 'de \'ice--pr{~~idcnt.~'C

\- ,)ftic!:: 7'hJU ,'cm, ainsi amendr~, J Ùé

"')';' 1\m;!nimité des memhres Dréscnt~;,

il Clotrédigé' comme suit:

{':li est (1'~::~ ~iLlprès du ou des 111inistres
:tt dal]:; leurs lttrib"rions J'éducation physi.

;:,- le" sports Ci: la vic en plein ,lir, une com-
1 :"s"ion cumposée paritairemel1t par les parties

a l'article i"r du présent décret, chargée,
l\:J.nL tout reC;Jurs ,':velltue1 devant les tribu-
il::\i\, ck concilier 1es parties s'il se peut, en cas

co:d,':L,ioll qU:\1'l :1 1'application du présent
1,11-c:ret,

!\ peine de forclusion, les demandes aux
fijJS de conciliation sunt introduites devant la
(")inmission dans les deux mois à dater du fait
donnant naissance à la contestation. En cas de
iJOJ1-COllciliatÎol1,chacune des parties dispose,



:\ peine de forclusion, d'un délai de deux mois
pour soumettre le différend au tribunal compé-
lent; ce délai prend cours à dater du procès-ver-
hal par Jcquel la commission COllstate la 11011-
c011ciliation.

"
Le Roi fixe le nombre de membre; dL' h

commission et nomme ceux-ci. Il nomme égale-
ment le président et le vice-président; ceux-ci
sont choisis en dehors des lnemhres de la com-
mission; ils n'ont pas voix délibérative. Il
arrête les règJes de fonctionnement de cette
commISSIon. »

Article 8 (anoel1 ;1rt. 9)

Votre commission a pris connaiss;111Cê de
l'objection fondamentale soulevée par le
Conseil d'Etat:

"
cet article confère au Roi des

pouvoirs qui ne sont pas de pure exécution et
qui, dès lors, ne trouvent pas leur fondement
dans l'article 67 de la Constitution. En outre,
il n'appartient pas aux décrets de confier au
Roi le pouvoir de régler les matières qu'ils
doivent régler eux-mêmes. »

Plusieurs membres, reconnaissant le bicn-
fondé de cette objection, ont alors proposé
d'introduire un article créant un système d'assu-
rance et laissant le soin au Roi d'en régler les
détails.

1'\.près un echange cie vues sur cette proposi-
t;i)jl.0tr,~ C'J1nmiSSîO!l a décidé, à l'unanimité
,L:s rnembres presents, de ne pas lui donner
;lIite et de retirer l'article 8 (ancien art. 9) de
;, proposition de décret.

Il est précisé que ce retrait, qui tient compte
de la remarque du Conseil d'Etat, implique
Lju'un système d'assur;mce pour les sportifs non
prdessionncJs soit mis sur pied rapidement.

Votre commission souhaite vivement que le
I11l11istrede la Culture française dépose devant
Je Consej] cl1Jturc1 un projet de décret dans ce
-;ells.

Vote sur J'ensemble

La discussion des articles étant close, l'en-
sL'luble de ]a proposition de décret a été mis aux
loi" ct adopté par <) voix pour, 1 contre et
i absrention.

Le présent rapport a été adopté à J'LlI1ani-
mite; des membres préscnts.

re Rapporteur, Le Président,

V. BARBEAUX. F. LAMBIOTTE.
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l L>~~I}~ \DUPTF FAR L\ C:O:Y!J\lJSSION

Proposition de décïet fixd1zt le statut du

ArnlCLF 1"]

Le présent décret s'applique aux conventions
qui ]ient le sportif amateur ou jouissant d'une
rémunération inférieure il un montant fixé par
Je Roi, pour une période continue, par l'affilia-
tion ou autrement, aux groupements et associa-
tions er à toutes personnes physiques ou morales
qui organisent des activités sportives.

ART. :2

L'affiliation du sportif amateur âge de
1110insde dix-huit ans doit, ~1peine de nullité,
être constatée par un écrit contresigné par son
représentant légal.

Il en est de même de la dénonciation vIsee
~\ l'article 3 du présent décret.

ART. 3

Chacune des parties visées à l'article l,'r a la
faculté de mettre fin :1 la convention existant
entre e!les, par lettre recommandée ntise il la
post': six mois au moins avant le 31 août de
chaque année. Elle produir ses effets Je lpr sep-
tembre de la même année.

Le Roi peut fixer d'autres dates, adaptl;es
aux nécessités de chaque discipline sportive.

Lorsque cette dénonciation émane du spor..
tif et si celui-ci désire poursuivre son activitc
dans la même discipline sportive, elle doit men-
tionner le nom du nouveau cercIe sportif auquel
le sportif intéressé désire s'affilier.

ART. 4

Sans préjudice des dispositions relatives au
contrôle ntédico-sportif, les groupements, asso-
ciations et personnes physiques ou morales qui
organisent des compétitions sportives ne peu-
vent arguer de la démission d'un sportif pour
empêcher celui-ci de participer à ces compéti-
tions si ce n'est pendant la saison sportive au
cours de laquelle la démission est imervenuc.

6

SPOr: I/n,'? j}(( )/(SSl0711lC! '~:n()~~ vcI intindé)

'\Ri. 5

Sous reserve de l'application de l'article 4,
ci nu!Je LOUleclause de 1a convention qui rcs-
trli,lt 1.11ibené de pratiquer Je sport. -

Esr nulJe toute clause de la convention ainsi
,!t'c' wure disposition de statuts ou règlement"
reLuifs :! l'activité sportive qui, en contradic-
tion ~ivec le présent décret et les arrêtés qui en

l'cx."cutiol1, restreint les droits ou
.1gL';L:\

"
!c., ob1igations du sportif amateur.

AIn. ()

: Cc, parties ne peuvcnt s'engager d'avance
.1 soumettre à des arbitres !cs contest1tions à
;11'11'.: de L1pplicatioll du présent décret

,),lu.7

n ",,, cree auprès du ou dei ministres ayant
,LII1', kurs attributions j'education physique, les
sports et la vic cn plein air, une commission
C(:;1'pos(;e parirairemenr par !es parties visées :1
:'J;T:cie I.j' du prése)]t décreL chargée, avant

( ;'l'U)~HS ('VCnulel devant 1es tribunaux, de
(un,di':r Jes pcutÎes s'il ~;cpeut, en cas de contes.
L'c;n!1 'f,rmt ;i l'application du pn;sent décret.

\ pl'iI11' de forclusion, les dC!llandes atL'(
'::h ci<. ::onciJiatio!1 SOin introduircs deVèlllt la
'-,)I!';:li",iOI1 dans les deux mois ;1 dater du fait
,Lnmè'IH !1:.lissJnce ;\ h,.'ontcSL1iion, En cas de
no' j'l'()[1CiIJatioll, chall!; IC des parties disposc,
;1 pein, fordusioi], dun déJai de deux mois

: :,u,llneLtre Je dihercnd au tribunal compe-
ll'Pl' L'C délai prend c(Jurs ;1 dater du procès-
'.l'rb:! par lequel la commission constate la
n' ;11-,: J1lU bat1ni!,

j.c: Roi (ix(~ le nombre de membres de la
U)!1n111ssion ct nomme ceux-ci. n nomme éFale-
'pull k président et le vice-président; cel~'x-ci
'-Cill choisis en dehors des memhres de b COIll..
ir;",,;ion~ iJs ,ÙJnt pas voix délibérative. II
;r<:rc les règies dc fonctionnement de cette

~.c;;. nlJ,l;Si{)ll.

30.098 - E. G.


